
 

 

Conditions générales du contrat de la Deutsche Bahn AG 

et de ses entreprises affiliées  pour des services 

de conseil et autres services 

(Conditions générales du contrat - Services de conseil et autres services) en date du 1er janvier 2023 - 
 

1 Dispositions générales, clause d'intégrité  

                    1.1  Les présentes conditions contractuelles et les éventuelles conditions 

complémentaires du client s'appliquent de manière exclusive. Les 

conditions contraires, complémentaires ou divergentes de l’entrepreneur ne 

font partie intégrante du contrat que si elles ont été expressément 

acceptées par écrit par le client. Cette disposition s'applique également aux 

conditions spécifiées dans les confirmations de commande ou autres 

confirmations de l’entrepreneur. L'acceptation des marchandises/services 

ne constitue pas une acceptation des conditions générales de 

l’entrepreneur. Les conditions contractuelles du client s'appliquent 

également lorsque le contrat avec l’entrepreneur est exécuté sans réserve, 

malgré la connaissance de conditions contradictoires, de conditions 

complémentaires ou de conditions divergentes par rapport aux présentes 

conditions contractuelles du client.   

1.2  Les services doivent être conformes aux normes du client tels que convenus 

dans le contrat. L’entrepreneur informera immédiatement le client par écrit 

de toute réserve qu'il pourrait avoir quant à l'exécution des services de la 

manière demandée par le client, ou si l’entrepreneur estime qu'un tiers ou le 

client l'empêche d'exécuter ces services.   

  L’entrepreneur s'assure que les services répondent à l'objectif du contrat et 

qu'ils sont exécutés avec la rentabilité requise.   

1.3  S'il est nécessaire de réviser une partie de la documentation créée avant la 

réception, cette révision est effectuée par l’entrepreneur sans droit à une 

rémunération distincte.   

1.4  L’entrepreneur est tenu de respecter les accords contractuels en matière de 

rémunération. Tout droit à une rémunération modifiée nécessite un accord 

sur le montant de cette rémunération avant l'exécution de la prestation et doit 

être consigné par écrit à des fins de preuve.   

1.5  De manière générale, les services de l’entrepreneur doivent être exécutés 

personnellement par l’entrepreneur ou par ses employés. L’entrepreneur 

garantit qu'il n'emploiera que des collaborateurs fiables, dotés des 

compétences techniques et relationnelles requises, et qu'il s'engagera à faire 

preuve du plus grand soin et de la plus grande minutie. De même, si 

l’entrepreneur fait appel à des sous-traitants, ceux-ci doivent également 

disposer des qualifications techniques appropriées, ce qui nécessite en outre 

l'accord écrit préalable du client, qui ne peut être refusé sans motif valable. 

En cas de traitement de données à caractère personnel, le consentement 

peut être refusé en raison de l'absence de mesures de protection des 

données.   

1.6  L’entrepreneur ne remplacera pas sans raison valable les employés qu'il a 

engagés pour l'exécution du contrat ou les employés convenus par contrat. 

Pour remplacer ces employés, l’entrepreneur doit obtenir l'accord écrit 

préalable du client, qui ne peut être refusé sans raison valable. Dans des cas 

justifiés, le client a le droit d'exiger à tout moment le remplacement des 

employés mis à disposition par l’entrepreneur, si l'exécution du contrat s'en 

trouve compromise. Avant le début des travaux, l’entrepreneur doit fournir 

au client, pour les employés affectés à l'exécution du contrat, une liste de 

toutes les personnes affectées qui, selon les dispositions légales, ont besoin 

d'un permis de travail ou d'un permis pour l'exercice d'une activité 

indépendante, avec l'assurance que les personnes affectées disposent 

d'une preuve documentaire de leur droit de travailler (par exemple, un permis 

de séjour avec permis de travail ou un permis pour l'exercice d'une activité 

indépendante). La liste des personnes doit contenir les informations 

suivantes : nom et prénom, nationalité, autorité d'origine et validité (date de 

fin) des permis de séjour et de travail requis. L’entrepreneur doit informer le 

client dans les plus brefs délais de toute modification en lui communiquant 

par écrit les informations pertinentes. Le client a le droit de vérifier ces 

informations à tout moment si nécessaire. Aux fins de vérification, 

l'entrepreneur doit, à la demande du client, présenter sans délai la preuve de 

son identité et, le cas échéant, les permis de séjour requis avec un permis 

de travail ou un permis d'exercer une activité indépendante pour les 

employés concernés.  Les dispositions susmentionnées s'appliquent 

également aux sous-traitants de l'entrepreneur; l'entrepreneur doit obtenir 

des engagements contractuels de la part de ses sous-traitants en 

conséquence.   

1.7  L’entrepreneur et ses employés ne sont pas intégrés dans l'organisation 

commerciale du client. Ils ne sont donc pas soumis à l'autorité du client. Il 

n'est pas dérogé au droit légal de donner des instructions (par exemple en 

vertu du droit des marchés publics, du droit de la protection des données ou 

du droit des chemins de fer, ou pour des raisons de santé et de sécurité au 

travail et de prévention des accidents). L'entrepreneur doit veiller à ce que 

lui-même ou les personnes qu'il a désignées exercent activement le pouvoir 

d'instruction et de surveillance à l'égard de ses employés.   

 

1.8  L’entrepreneur ne peut pas s'occuper de ses propres intérêts ou de ceux 

d'une entreprise ou d'un fournisseur externe lorsqu'il y a un lien avec le 

service commandé.   

1.9  Les  rapports intermédiaires et finaux ainsi que les documents de 

présentation - chacun en qualité de copie - sont fournis au client sans 

rémunération particulière.  En outre, à la demande du client, tous les 

rapports sous forme de fichiers électroniques (Word, Excel, PowerPoint, 

Access) doivent être fournis au client dans un format spécifié par ce 

dernier, sans rémunération particulière. L’entrepreneur ou la personne qu'il 

aura désignée par écrit signera les rapports ou autres documents en tant 

qu'auteur et y indiquera la date.  À la demande du client, l’entrepreneur 

devra mettre ses résultats à la disposition du client sous la forme d'une 

présentation, sans droit à une rémunération supplémentaire.   

1.10  Dans le cadre de la relation contractuelle, les parties contractantes 

conviennent de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la 

corruption, d'autres infractions pénales et d'autres formes de fautes graves. 

Elles conviennent en particulier de prendre toutes les mesures nécessaires 

au sein de leurs entreprises pour prévenir les fautes graves en Allemagne 

et à l'étranger. Indépendamment de la forme de la participation à la 

commission d'une infraction, de l'incitation à la commettre ou de la complicité 

avec elle, la faute grave comprend :  

a)  les infractions graves commises dans le cadre de l'activité 

professionnelle, s’agissant notamment d'infractions pénales impliquant 

en particulier la fraude, l'abus de confiance, la falsification de 

documents ou d'autres infractions similaires,   

b)  offrir, promettre ou accorder des avantages indus à un fonctionnaire, à 

un agent public, à un autre titulaire d'une fonction ou à une personne 

spécifiquement chargée d'accomplir des tâches de service public 

(corruption ou octroi d'un avantage indu), ou à des membres du conseil 

d'administration, à des directeurs généraux ou à d'autres employés de 

la Deutsche Bahn AG ou des sociétés de son groupe (corruption dans 

le cadre de la conduite professionnelle),    

c)  offrir, promettre ou accorder des avantages indus à toute personne 

engagée à titre indépendant par la Deutsche Bahn AG ou les sociétés 

de son groupe et qui participe à l'attribution ou à l'exécution d'un contrat, 

par exemple les concepteurs techniques, les consultants et les 

responsables du contrôle des projets,   

d)  dans le cadre de l'activité de l’entrepreneur pour la Deutsche Bahn AG 

ou les sociétés de son groupe, offrir, promettre ou accorder des 

avantages indus à tout autre fonctionnaire allemand ou étranger, agent 

public ou autre titulaire d'une charge ou personne spécifiquement 

chargée d'exercer des fonctions de service public, ou à tout employé ou 

personne désignée par d'autres entreprises en relation avec l'initiation, 

l'attribution ou l'exécution d'un contrat par des tiers,   

e)  l'acquisition, l'obtention, l'utilisation ou la communication non autorisées 

de secrets commerciaux ou d'affaires à des fins concurrentielles, à des 

fins personnelles, au profit d'un tiers ou dans l'intention d'infliger des 

dommages ou des pertes au propriétaire de l'entreprise, ou toute 

utilisation ou communication non autorisées à des fins concurrentielles 

ou à des fins personnelles, de documents ou d'instructions techniques 

confiés dans le cadre des relations d'affaires, et toute utilisation ou 

transmission non autorisée, à des fins concurrentielles ou à des fins 

personnelles, de documents, d'instructions techniques ou 

d'informations commerciales du client confiés dans le cadre des 

relations d'affaires, y compris tout matériel de ce type fourni sur des 

supports de données,    

f)  Toute violation des réglementations visant à protéger la libre 

concurrence; en particulier, les violations des restrictions caractérisées 

conformément à l'article 101 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, à l'article 1 de la loi allemande contre les restrictions à la 

concurrence (« GWB ») (accords sur les prix, les soumissions, les 

quantités, les quotas, la répartition de la clientèle et les accords 

territoriaux).   

g)  les violations de sanctions économiques ou le contournement de 

sanctions de l'Union européenne ou d'autres réglementations 

nationales, européennes et internationales applicables en matière 

d'embargo ou de contrôle des échanges, et   

h)  d'autres infractions graves ou fautes lourdes. Il s'agit notamment d'actes 

criminels, en particulier d'infractions terroristes, de participation à une 

organisation criminelle, de blanchiment d'argent et de financement du 

terrorisme, de travail d’enfants et d'autres formes de traite des êtres 

humains ou d'infractions similaires.   

 Une faute grave au sens susmentionné est également considérée 

comme commise lorsque des personnes associées aux employés, aux 

directeurs généraux ou aux membres du conseil d'administration du 

groupe Deutsche Bahn se voient offrir, promettre ou accorder un 

avantage indu et lorsqu'une assistance spécifique en matière de 

conception et d'appel d'offres est fournie en vue de fausser la 

concurrence.   
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1.11  S'il s'avère, au moment de l'attribution du marché, que l’entrepreneur ou des 

personnes désignées par lui ou agissant en son nom ont conclu un accord 

qui constitue une restriction illégale de la concurrence, l’entrepreneur doit 

verser une indemnité d'un montant de 15 % de la valeur nette du marché, à 

moins qu'il ne soit pas responsable de l'infraction. Il n'est pas dérogé au droit 

de prouver un préjudice d'une autre valeur et de demander des dommages-

intérêts en conséquence. En outre, les autres droits contractuels ou légaux 

du client ne sont pas affectés.   

1.12  Si, dans le cadre de l'attribution d'un marché ou de la prestation de services, 

un employé, un directeur général ou un membre du conseil d'administration 

de l’entrepreneur, ou tout sous-traitant travaillant sous la direction de 

l’entrepreneur, commet une faute grave au sens du point 1.10 au détriment 

du client, l’entrepreneur devra verser au client une pénalité contractuelle, à 

moins qu'il ne soit pas responsable de la violation. La pénalité peut s’élever   

a)  7 % de la valeur nette du contrat si la faute grave est commise par un 

directeur général ou un membre du conseil d'administration de 

l’entrepreneur, ou   

b)  5 % de la valeur nette du contrat si la faute grave est commise par un 

mandataire muni d'une procuration ou d'un représentant autorisé, ou   

   c)    2 % de la valeur nette du contrat si la faute grave est commise par 

d'autres employés de l’entrepreneur ou par des sous-traitants,   

mais la pénalité contractuelle minimale s'élève à 5 000 euros. Cette pénalité 

contractuelle n'affecte pas les droits du client à réclamer des dommages-

intérêts pour faute. Toutefois, dans ce cas, la pénalité contractuelle est 

compensée par toute demande de dommages-intérêts.    

Une pénalité contractuelle au sens de la présente disposition n'est pas 

applicable si une faute grave au sens de l'article 1.10 est commise par un 

sous-traitant de l’entrepreneur et que le choix de ce sous-traitant a été rendu 

obligatoire par le client, et/ou si l’entrepreneur ou ses employés, membres 

du conseil d'administration ou directeurs généraux, ou d'autres tiers 

travaillant sous ses ordres, n'ont pas participé à la perpétration de cette faute 

grave.   

Les cas de restriction illicite de la concurrence au sens du point 1.11 et de 

cumul de fautes graves au sens du point 1.10 (lorsque le même auteur 

commet plusieurs fautes graves distinctes punissables pénalement ou 

lorsqu'une seule et même faute grave constitue une infraction à plusieurs 

dispositions légales différentes) ne sont pas soumis à la peine 

conventionnelle. Le point 1.11 s'applique de manière déterminante à cet 

égard.   

1.13  Si une faute grave au sens de l'article 1.10 est commise par un employé, un 

directeur général ou un membre du conseil d'administration de 

l’entrepreneur,   

a)  le client est en droit d'invoquer la résiliation extraordinaire du contrat 

sans préavis,   

b)  l’entrepreneur sera exclu de la concurrence pour les commandes 

passées par la Deutsche Bahn AG et les sociétés de son groupe pour 

une période pouvant aller jusqu'à cinq ans, sauf disposition contraire de 

la loi. Si l’entrepreneur peut apporter la preuve qu'il a pris des mesures 

correctives appropriées et suffisantes, l'interdiction peut ne pas être 

appliquée.  La gravité et les circonstances de la faute sont prises en 

compte.    

L'étendue de l'interdiction et la réadmission à la procédure d'appel d'offres 

sont régies par les lignes directrices de la Deutsche Bahn AG relatives à 

l'exclusion d'entrepreneurs et de fournisseurs. Ces directives peuvent être 

consultées à tout moment dans les locaux du client.   

1.14  L'entrepreneur s'engage à contribuer activement à la prévention des fautes 

graves au sens du point 1.10 et à enquêter sur les fautes présumées, ainsi 

qu'à coopérer avec le client à cet égard, dans le respect du champ 

d'application de la relation contractuelle.    

 Si l’entrepreneur prend connaissance de faits qui constituent un soupçon de 

faute grave au sens du point 1.10 et qui ont un impact sur le client, il est tenu 

d'en informer immédiatement le client par écrit. En outre, si cette faute grave 

relève de la compétence de l’entrepreneur, celui-ci est tenu d'enquêter sans 

délai sur les circonstances de l'affaire. Si le soupçon est confirmé, 

l’entrepreneur est tenu de prendre des mesures techniques, 

organisationnelles et personnelles spécifiques et appropriées pour mettre fin 

à la faute sans délai et pour prévenir une telle faute dans l'avenir.  

L’entrepreneur devra informer rapidement le client par écrit de l'avancement 

et des résultats de l'enquête sur les circonstances de l'affaire et des mesures 

prises.   

 

1.15  Dans le cadre de leurs relations contractuelles, le client et l’entrepreneur 

donnent chacun leur accord à l'autre partie pour un contrôle mutuel régulier 

de leurs informations par rapport aux dernières versions des listes de 

sanctions, y compris la liste consolidée des sanctions financières de l'Union 

européenne, la liste consolidée du Conseil de sécurité des Nations Unies, 

les listes de sanctions de l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du 

Département du Trésor américain, les listes de sanctions de l'Office of 

Financial Sanctions Implementation (OFSI) du Royaume-Uni et la liste de 

sanctions du Secrétariat d'État à l'économie (SECO) de la Suisse. Ce 

faisant, ils doivent respecter toutes les dispositions pertinentes fondées sur 

le droit de la protection des données, en particulier en ce qui concerne 

l'économie et la sécurité des données.   

L’entrepreneur déclare que son entreprise, ses employés et toutes les 

autres personnes physiques ou morales dans lesquelles il détient une 

participation majoritaire indirecte ou directe (50 % ou plus) ou qui sont 

contrôlées par l’entrepreneur de toute autre manière, légalement ou 

effectivement, uniquement ou conjointement, ne figurent sur aucune des 

listes de sanctions susmentionnées. L’entrepreneur s'engage à prendre les 

mesures appropriées pour s'assurer que les exigences des sanctions en 

vigueur, en particulier les sanctions financières, les embargos et les 

réglementations en matière de contrôle des échanges de l'Union 

européenne et de ses États membres, des Nations unies, des États-Unis, 

du Royaume-Uni et de la Suisse sont mises en œuvre dans les opérations 

commerciales de son entreprise. L’entrepreneur s'engage à exécuter les 

travaux ou les services sans utiliser de biens ou de services faisant l'objet 

de sanctions financières, d'embargos et de réglementations de contrôle du 

commerce de l'Union européenne et de ses États membres, des Nations 

unies, des États-Unis, du Royaume-Uni et de la Suisse. L’entrepreneur 

s'engage également à informer rapidement le client par écrit de toute 

concordance constatée lors des vérifications avec les listes de sanctions 

susmentionnées.   

L'exercice de droits à des dommages et intérêts de toute nature (en 

particulier pour cause de retard ou d'inexécution) et l'exercice d'autres 

droits par l’entrepreneur sont exclus s'ils sont liés au respect par le client 

des sanctions applicables. Cette disposition ne s'applique pas si le client 

est accusé de faute intentionnelle ou de négligence grave. Le client a le 

droit de résilier le contrat sans préavis si l’entrepreneur enfreint les 

sanctions applicables ou si  lui ou des personnes physiques, des sociétés 

ou des organisations dans il détient une participation ou qu'il contrôle font 

l'objet d'une sanction. Cela n'affecte pas les autres réclamations. Le client 

est en droit d'invoquer une résiliation extraordinaire du contrat si des 

concordances sont constatées lors des contrôles susmentionnés.   

  Les dispositions et obligations de la présente section 1.15 ne s'appliquent 

que dans la mesure où leur mise en place ou le fait de faire ou d'obtenir une 

déclaration sur cette base n'entraîne pas pour le client ou l’entrepreneur une 

violation de l'article 5 (1) du règlement (CE) n° 2271/96 du Conseil, de 

l'article 7 de la loi allemande sur le commerce extérieur et les paiements 

(Außenwirtschaftsverordnung, « AWV ») ou d'autres réglementations 

similaires contre le boycott ou la discrimination.   

2  Sauvegarde des intérêts du client par l’entrepreneur   

2.1  L’entrepreneur protège les droits et les intérêts du client dans le cadre 

des   services qu'il fournit.   

2.2 L'entrepreneur n'est pas autorisé à représenter le client, à moins qu'il ne 

reçoive une autorisation spéciale du client par écrit.     

3  Exécution du service et collaboration   

3.1  Si l'exécution du contrat l'exige, l’entrepreneur convient avec l'interlocuteur 

du client, avant le début de l'exécution et avant la mise à disposition 

définitive, des principales étapes de ses prestations, sans que la 

responsabilité de l’entrepreneur à l'égard de ses prestations en soit affectée. 

L'entrepreneur devra fournir au client, sans rémunération particulière, les 

informations nécessaires sur l'état d'avancement de l'exécution du contrat 

et lui donner accès, sur demande, à ses locaux pour consulter les 

documents relatifs à l'exécution du contrat. Les intérêts de l'entrepreneur en 

matière de confidentialité doivent être pris en compte.   

3.2  L'entrepreneur devra informer le client de tous les détails relatifs à 

l'exécution du contrat lorsque la connaissance de ces détails est nécessaire 

au client.   

3.3  Dans le cas de services fournis dans le cadre d'un contrat de services, la 

responsabilité des résultats des travaux incombe exclusivement à 

l'entrepreneur. Il en va de même si les parties contractantes forment une 

équipe de projet. Si les parties contractantes forment une équipe de projet 

pour des prestations dans le cadre d'un marché de services, toutes les 

réunions de l'équipe de projet doivent être documentées.  
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 L'entrepreneur est responsable de cette documentation; il devra mettre le 

procès-verbal de chaque réunion à la disposition du client dans les meilleurs 

délais. Si, dans un délai de deux semaines, aucune objection n'est formulée 

quant au contenu du procès-verbal d'une réunion, celui-ci sera considéré 

comme correct.   

3.4  La personne de contact désignée par le client pour l'exécution du contrat est 

autorisée exclusivement à collaborer de manière fonctionnelle avec 

l’entrepreneur. La personne de contact n'est pas autorisée à émettre des 

déclarations contractuelles (p. ex. modifications ou compléments au contrat, 

suspension ou résiliation du contrat).   

3.5  L’entrepreneur s'engage à respecter les dispositions de la loi sur le devoir de 

diligence des entreprises dans les chaînes d'approvisionnement (Lieferket- 

tensorgfaltspflichtengesetz, « LkSG »), en particulier les obligations de 

diligence prévues par la LkSG. Le client est en droit de vérifier régulièrement 

que l’entrepreneur respecte les obligations de diligence raisonnable en 

matière de droits de l'homme et d'environnement.   

3.6  L’entrepreneur veillera à ce que tous les matériaux utilisés qui relèvent du 

règlement REACH de l'UE sur les produits chimiques soient enregistrés et 

autorisés conformément à ce règlement et en tenant compte de l'utilisation 

des matériaux par le client en fonction de l'objet du contrat. Cette disposition 

s'applique également aux entrepreneurs situés en dehors de l'Union 

européenne.   

3.7   À la demande du client, l’entrepreneur doit fournir une preuve appropriée de 

l'exécution des obligations prévues aux clauses 3.5 et 3.6.   

4  Entrer dans des installations ferroviaires   

Si l’entrepreneur doit effectuer des prestations qui ne permettent pas 

d'empêcher l'accès à la zone dangereuse de l'exploitation ferroviaire à 

l'intérieur des installations ferroviaires, il doit en informer le client en temps 

utile afin que celui-ci puisse assurer sa protection. Le client doit informer 

l’entrepreneur des dangers présents dans la zone dangereuse de 

l'exploitation ferroviaire et des mesures de sécurité nécessaires; 

l’entrepreneur est responsable de la transmission des informations de 

sécurité pertinentes à ses employés. L’entrepreneur doit confirmer la 

réception des informations et de la documentation relatives à la sécurité.   

5  Acceptation    

5.1  Si l’entrepreneur a exécuté des services prêts à être réceptionnés 

conformément au contrat, il doit les proposer au client et lui demander par 

écrit de les accepter. Sauf convention contraire dans le contrat, le client doit 

déclarer l'acceptation ou la refuser de manière justifiée dans un délai de 14 

jours calendaires. Si le client ne confirme ni ne refuse l'acceptation dans le 

délai susmentionné, le service est considéré comme étant accepté. Le 

service est également considéré comme accepté s'il est utilisé de manière 

productive par le client.   

5.2  Si des éléments de travail convenus sont acceptés, la réception est limitée 

au service partiel concerné. Lors de l'acceptation du service partiel final, le 

service global est accepté en testant la capacité de tous les services partiels 

à interagir les uns avec les autres.   

6  Cession de créances, compensation   

6.1  L’entrepreneur n'est pas autorisé à céder à des tiers ses créances sur le 

client. L'article 354a du Code de commerce allemand (Handelsgesetzbuch, 

« HGB ») n'est pas affecté.   

6.2  L’entrepreneur n'est pas autorisé à exercer un droit de gage ou un autre droit 

de rétention s'il se fonde sur des contre-prétentions résultant d'autres 

transactions juridiques avec le client.   

6.3  L’entrepreneur n'est autorisé à compenser ses créances qu'avec des 

créances (y compris des créances résultant d'autres relations juridiques) qui 

ne sont pas contestées ou qui ont été constatées comme définitives et 

absolues par un tribunal.   

6.4  Le client bénéficie de tous les droits de gage et de compensation.   

7  Droits aux résultats du travail, droit aux données   

7.1  L’entrepreneur met directement à la disposition du client  les 

résultats des travaux qu'il produit au cours de l'exécution du contrat (point 

7.2). Si les résultats des travaux sont dus sous forme électronique, 

l’entrepreneur doit les transmettre dans un format numérique courant dans 

l’industrie.   

7.2  Tous les résultats matériels et immatériels, y compris tous les droits de 

propriété intellectuelle et droits d'auteur commerciaux existants, ainsi que 

les positions juridiques similaires aux droits de propriété intellectuelle, qui 

naissent au cours de l'exécution du contrat de la part de l'entrepreneur 

("résultats du travail") appartiennent au client au moment de leur création, 

quelle que soit leur forme. 

 

 

    Page 3  

 

 

Les résultats du travail sont notamment, mais pas exclusivement, les 

programmes, les listes de programmes, les logiciels utilitaires, la 

documentation, les documents (en particulier à des fins de formation), les 

protocoles, les dessins et le code source, les noms commerciaux et 

d'entreprise, les noms de domaine, ainsi que les positions juridiques 

existantes dans chaque cas, telles que les droits d'auteur (y compris les 

droits sur les logiciels informatiques) et les droits d'utilisation développés 

sur la base de ce qui précède, les droits voisins supplémentaires, y compris 

les droits de protection des bases de données, les marques et les 

désignations commerciales, les dessins et modèles communautaires, les 

brevets et modèles d'utilité, les signes enregistrés et les droits de protection 

des semi-conducteurs, les certificats de protection supplémentaires, les 

droits sur les secrets commerciaux et l'expertise; dans chaque cas, cela 

inclut toutes les demandes et tous les droits dans le monde entier. À cette 

fin, l’entrepreneur doit transférer tous les résultats de son travail au client.  

Ce dernier doit accepter ce transfert. Dans la mesure où un transfert des 

résultats des travaux au client n'est pas possible pour des raisons 

juridiques, l’entrepreneur doit accorder au client le droit exclusif, illimité 

dans le temps, l'espace et le contenu, d'utiliser les résultats des travaux 

pour tous les types d'usage, y compris des types d'usage actuellement 

inconnus, et en particulier de les produire à nouveau, de les publier, de les 

rendre accessibles au public, de les éditer ou de les modifier. 

L’entrepreneur doit s'acquitter de cette tâche sans recevoir de rémunération 

particulière. Le client est autorisé à transférer à des tiers les droits qui lui 

ont été accordés, en tout ou en partie, ou à accorder à des tiers des droits 

d'utilisation par le biais de sous-licences. Le client doit  accepter que les 

conditions susmentionnées ne portent pas atteinte à l'article 14 de la loi sur 

les droits d'auteur (Urhebergesetz UrhG).   

7.3  Dans la mesure où les résultats des travaux contiennent des droits 

préexistants et/ou des données industrielles (point 7.8) appartenant à 

l’entrepreneur ou à des tiers, l’entrepreneur garantit que le client peut utiliser 

ces droits et données non industrielles comme indiqué ci-dessus. 

L’entrepreneur accorde au client un droit d'utilisation non exclusif de ces 

droits et données industrielles, y compris tous les matériaux, techniques, 

méthodes de travail et savoir-faire. Par ailleurs, l’entrepreneur accordera au 

client ce droit conformément à l'octroi de droits susmentionné (point 7.2), 

dans la mesure où cela est nécessaire pour l'utilisation des résultats du 

travail.   

7.4  Le client a le droit de publier les résultats des travaux et tous les documents 

y afférents. Le client n'est tenu d'indiquer les noms de l’entrepreneur et des 

tiers impliqués que si cela est d'usage dans le secteur. L’entrepreneur 

garantit que tous les tiers concernés ont renoncé à leur droit d'être nommés 

et qu'il garantit le client contre toute réclamation à ce sujet. L’entrepreneur 

doit obtenir l'accord du client avant de publier les résultats des travaux.   

7.5  L’entrepreneur ne doit pas utiliser de composants libres qui déclenchent un 

effet dit de copyleft pendant l'exécution du contrat. Toute utilisation de 

logiciels libres par l’entrepreneur pour la fourniture des services 

contractuels nécessite l'accord écrit préalable du client et doit être liée 

spécifiquement à certaines conditions de licence de logiciels libres.   

7.6  Le client est seul habilité à déposer des demandes de droits de propriété 

intellectuelle concernant les résultats des travaux pouvant faire l'objet de 

droits de propriété intellectuelle, à moins qu'il ne renonce expressément à 

ce droit par écrit à l'égard de l’entrepreneur. Ce dernier doit informer le 

client de la création de ces résultats de travail dans les plus brefs délais. 

Dans la mesure où la loi sur les inventions des employés 

(Arbeitnehmererfindungen, « ArbnErfG ») s'applique aux résultats du 

travail, l’entrepreneur doit faire ce qui suit :   

▪ utiliser les résultats des travaux sans restrictions conformément à la   

ArbnErfG et  

 

▪ fournir au client ces résultats de travail contre remboursement de la 

rémunération de l'inventeur salarié conformément à l'article 9 de 

l'ArbnErfG; dans le cas contraire, il devra mettre ces résultats de 

travail à disposition sans rémunération spéciale conformément à 

l'article 7.2.   

La préparation des demandes de droits de propriété intellectuelle relève 

de la responsabilité du client.   

7.7   En complément de l'article 11, l’entrepreneur traite tous les résultats des 

travaux conformément aux obligations qui y sont spécifiées, sauf cas 

exceptionnel au sens de l'article 11.2.   

7.8  Toutes les valeurs qui ont été enregistrées à la suite de l'exécution du 

contrat, ainsi que les données et les analyses directement basées sur ces 

valeurs, y compris tous les résultats des mesures et des sorties des 

dispositifs de capteurs et les statistiques, les données brutes, les données 

d'analyse, les données électroniques et/ou écrites, les géodonnées, les 

données d'évaluation, les données générées par des machines, telles que 

les données opérationnelles et de diagnostic et les statistiques (« Données 

industrielles ») - indépendamment du fait qu'elles aient été collectées par 

des équipements (en particulier, des dispositifs de mesure) appartenant à 

l'entrepreneur ou au client - appartiennent au client et peuvent être utilisées 

exclusivement par le client.  
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Par « données industrielles », on entend les secrets d'affaires qui doivent 

être traités de manière confidentielle conformément à l'article 11. Tous les 

droits sur les données industrielles appartiennent exclusivement au client. 

L’entrepreneur ne peut collecter, traiter et utiliser les données industrielles 

que dans la mesure où le client a donné son accord écrit préalable ou dans 

la mesure nécessaire à l'exécution des services prévus par le contrat. Toute 

autre utilisation des données industrielles ou des connaissances 

développées sur la base des données industrielles par l’entrepreneur ou la 

transmission de ces données à des tiers nécessite l'accord écrit préalable 

du client.   

7.9  Les dispositions susmentionnées restent applicables après la cessation de 

la relation contractuelle.   

8  Réclamations pour défauts matériels dans le cadre d'un contrat de 

services    

8.1  L’entrepreneur est responsable de la fourniture irréprochable des services et 

des résultats des travaux et de leur adéquation à l'objectif convenu dans le 

contrat.   

8.2  Le délai de prescription pour faire valoir les  droits et prétentions 

résultant de défauts est de 24 mois, à moins que la loi ne prévoie un délai 

plus long. Ce délai commence à courir à compter de la réception. En cas de 

réception de prestations partielles, le délai de prescription commence à 

courir à partir de la réception de la prestation partielle concernée. Si un 

service partiel n'a pas encore été utilisé par le client, le délai de prescription 

pour ce service partiel commence à courir à partir du premier jour civil 

d'utilisation.   

Sauf convention contraire, le délai de prescription pour l'interaction de tous 

les services partiels (service global) commence à courir à compter de 

l'acceptation du dernier service partiel.   

8.3  En cas de défaut, le client a droit à tous les droits et prétentions légaux. Le 

client a droit à tous les droits résultant d'une garantie convenue, qui ne peut 

pas réduire les droits légaux du client.   

8.4  Le client doit notifier à l’entrepreneur, dans un délai approprié, les défauts 

constatés.   

8.5  En raison de sa responsabilité légale, l'entrepreneur est tenu de corriger les 

défauts signalés dans les meilleurs délais. Si l'entrepreneur est en retard dans 

l'élimination des défauts, l'article 15.2 s'applique en conséquence.   

8.6  La correction des défauts comprend également la correction de la 

documentation si celle-ci est affectée par le manquement à l'obligation ou 

l'exécution ultérieure.   

8.  Si la notification de défauts est justifiée, le délai de prescription visé au point 

8.2 est prolongé de la période pendant laquelle les résultats du travail ne 

peuvent pas être utilisés conformément à leur destination en raison du 

défaut; cela s'applique à l'ensemble des résultats du travail. Les dispositions 

légales relatives à la suspension du délai de prescription ne sont pas 

affectées.   

8.8  Lorsque la notification de défauts est justifiée, les frais de suivi des défauts 

sont à la charge de l’entrepreneur. Si, après consultation, le client soutient 

l’entrepreneur dans la recherche des défauts signalés à juste titre, 

l’entrepreneur rembourse au client toutes les dépenses vérifiées que ce 

dernier a encourues dans le cadre de la recherche des défauts.   

8.9  L'entrepreneur doit rembourser au client toutes les dépenses nécessaires 

vérifiées que ce dernier a engagées dans le cadre de l'exécution ultérieure.   

9  Infractions aux droits de propriété intellectuelle    

9.1  Le service fourni par l’entrepreneur doit être libre de tout droit de tiers. Si 

l'utilisation conforme au contrat est limitée ou interdite en raison de la 

violation de droits de propriété de tiers, l’entrepreneur est tenu, à son choix, 

soit de modifier le service ou de le remplacer de manière à éliminer la 

violation des droits de propriété tout en respectant les conditions 

contractuelles, soit d'obtenir le droit d'utilisation de manière à ce que le 

service puisse être utilisé par le client conformément au contrat, sans 

restriction ni frais supplémentaires.   

9.2  À la première demande, l'entrepreneur libère le client des prétentions qu'un 

tiers fait valoir à l'encontre du client en raison d'une atteinte aux droits de 

propriété intellectuelle et, à partir de la première demande, l'entrepreneur 

gère le litige avec le tiers, sauf s'il n'est pas responsable de l'atteinte aux 

droits de propriété intellectuelle. Le client doit soutenir l’entrepreneur dans la 

mesure où cela est nécessaire. Les dépenses nécessaires et justifiées qui 

en découlent sont remboursées. Le client est tenu d'informer l’entrepreneur 

par écrit et dans les plus brefs délais si des prétentions sont formulées à son 

encontre en raison d'une violation des droits de propriété intellectuelle. 

 

 

 

Le délai de prescription du droit à indemnisation est limité à une période de 

deux ans à compter de la date à laquelle le client a eu connaissance des 

circonstances établissant ce droit ou en aurait eu connaissance s'il n'avait 

pas agi avec une négligence grave. Dans le cas contraire, le droit à 

l'indemnisation se prescrit par dix ans à compter de la date de 

l'établissement de ce droit, indépendamment de la connaissance ou de 

l'ignorance par négligence grave du client.  

    

9.3  En outre, les dispositions légales relatives à la responsabilité pour les 

défauts s'appliquent.   

 

10  Responsabilité en cas de dommages   

Les parties contractantes sont mutuellement responsables des dommages   

en cas d'intention ou de négligence grave, le montant total, quel que 

soit le type de dommage,   

en cas de manquement à des obligations essentielles au contrat, 

dans les   

montant total,   

 

en cas de négligence légère, tant qu'aucune obligation contractuelle 

essentielle n'est violée, à hauteur du dommage prévisible typique; 

cela ne s'applique toutefois pas aux dommages corporels et aux 

dommages causés à des tiers, pour lesquels la responsabilité est 

engagée à hauteur du montant total.   

11  Protection contre l'appropriation illicite de secrets commerciaux, 

confidentialité, protection des données, restitution des documents   

11.1  Les parties contractantes veillent à ce que les personnes auxquelles elles 

confient le traitement, l'exécution ou la gestion du contrat respectent les 

dispositions légales en matière de protection de la vie privée et la loi fédérale 

allemande sur les secrets d'affaires (Gesetz zum Schutz von 

Geschäftsgeheimnissen, « Gesch- GehG »).    

  En outre, les parties contractantes gardent confidentiels les informations, 

documents ou éléments concernant les données personnelles, les secrets 

d'exploitation ou les secrets commerciaux obtenus dans la sphère de l'autre 

partie contractante, ainsi que toute information étiquetée comme 

confidentielle ou devant être évaluée comme telle pour toute autre raison, 

que l'information ait été communiquée verbalement, par écrit ou de toute 

autre manière, par exemple sous forme numérique.    

 Cette obligation s'applique indépendamment du fait que les informations à 

considérer comme confidentielles aient été étiquetées en conséquence ou 

fassent l'objet de mesures de protection techniques ou organisationnelles. 

Si l'information à échanger ne remplit pas les critères d'un secret commercial 

dans un accord de non-divulgation individuel selon la GeschGehG, elle est 

néanmoins soumise à l'obligation de confidentialité conformément aux 

intentions des parties contractantes, à condition qu'elle constitue de manière 

reconnaissable une information confidentielle pour l'autre partie 

contractante.    

 

11.2  Les parties contractantes s'abstiennent de divulguer les informations 

confidentielles, prennent les mesures de non-divulgation appropriées pour 

se protéger contre tout accès non autorisé et s'abstiennent de transmettre 

les informations à des tiers sans autorisation ou de les utiliser à des fins 

autres que celles convenues par contrat. Les mesures appropriées pour 

assurer la confidentialité comprennent l'utilisation de mesures de sécurité 

technique conformes à l'état de l'art (article 32 du règlement général sur la 

protection des données (RGPD)) et l'obligation pour les employés de 

préserver la confidentialité et de respecter les mesures de protection des 

données conformément au RGPD. Si la partie contractante qui transfère les 

informations a fourni des spécifications pour préserver la confidentialité des 

informations particulièrement sensibles sur la base de différents niveaux de 

confidentialité, l'autre partie contractante doit conserver les informations 

conformément à ces spécifications. Chaque partie contractante peut 

demander à l'autre partie contractante de fournir des informations ou des 

preuves sur la nature et la portée de ses mesures de sécurité. L'obligation 

de confidentialité ne s'applique pas aux informations ou éléments dont la 

partie contractante destinataire est en mesure de prouver (1) qu'ils étaient 

généralement connus ou facilement accessibles sans violation, soit 

intégralement, soit sous la forme et dans la combinaison fournies, aux 

personnes qui traitent normalement ces informations; (2) qu'ils deviennent 

accessibles au public à un moment ultérieur sans violation de l'obligation de 

confidentialité; ou (3) qu'ils étaient généralement connus ou facilement 

accessibles sans violation, soit intégralement, soit sous la forme et dans la 

combinaison fournies, aux personnes qui traitent normalement ces 

informations; ou (3) ont été obtenues de manière vérifiable par la partie 

contractante destinataire elle-même sans utilisation ou référence aux 

informations confidentielles de l'autre partie contractante; ou (4) ont été 

portées à la connaissance de la partie contractante destinataire par un tiers 

autorisé de manière légale, sans violation de l'obligation de confidentialité.   
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  Si une partie contractante est obligée de divulguer tout ou partie des 

informations confidentielles en raison de la législation applicable, d'une 

décision de justice ou d'une ordonnance officielle, elle doit en informer 

immédiatement par écrit le détenteur des informations confidentielles et faire 

tous les efforts raisonnables pour réduire au minimum l'étendue de la 

divulgation des informations et, si nécessaire, fournir au détenteur des 

informations confidentielles tout le soutien raisonnable nécessaire pour 

obtenir une ordonnance de protection contre la divulgation de toutes les 

informations confidentielles ou d'une partie de celles-ci.    

11.3  Les parties contractantes imposent les mêmes obligations à toutes les 

personnes - qu'il s'agisse d'employés ou de tiers - qui ont été chargées du 

traitement, de l'exécution ou de la manipulation du contrat au moment de la 

conclusion du contrat ou qui en sont chargées occasionnellement dans le 

cadre d'une collaboration. Les parties contractantes doivent également 

fournir la preuve de cette obligation à l'autre partie contractante sur 

demande. En outre, les parties contractantes ne divulguent les informations 

confidentielles qu'aux personnes qui ont besoin de les connaître pour 

atteindre l'objectif convenu dans le contrat.    

11.4  Le transfert des informations ne transfère aucun droit ou licence à l'autre 

partie contractante, sauf mention contraire expresse dans d'autres 

dispositions contractuelles. L’entrepreneur ne peut en aucun cas utiliser 

commercialement ou imiter (notamment par le biais de l'ingénierie inverse) 

les informations confidentielles à des fins non prévues par le présent 

contrat, ni les faire utiliser ou imiter par des tiers à des fins non prévues par 

le présent contrat. En outre, il n'enregistrera aucun droit de propriété 

intellectuelle commerciale en rapport avec les informations confidentielles 

- en particulier les marques, les dé- signes, les brevets ou les modèles 

d'utilité - lorsque l'utilisation des informations confidentielles de cette 

manière n'est pas conforme à l'objectif visé par le contrat.    

11.5 Chaque partie contractante peut résilier le contrat sans préavis si l'autre 

partie contractante ne respecte pas les obligations susmentionnées. Il n'est 

pas dérogé aux droits à dommages-intérêts ni à d'autres droits ou 

prétentions (par exemple en vertu de la GeschGehG). Les obligations de 

confidentialité sont maintenues pendant 5 (cinq) ans après l'expiration ou la 

résiliation du contrat.    

11.6  L’entrepreneur s'engage à traiter de manière confidentielle tous les 

documents qui lui sont remis par le client et, après l'achèvement du contrat, 

à les restituer dans les plus brefs délais ou à les effacer ou les détruire en 

toute sécurité si la demande lui en est faite. L'entrepreneur n'a pas de droit 

de gage sur ces documents. Les obligations légales de conservation 

demeurent   

11.7  Si l'exécution d'un service par l’entrepreneur est associée à des activités 

pour lesquelles, de l'avis du client, la conclusion d'un contrat de traitement 

des données commandé au sens de l'article 28 du RGPD ou de tout autre 

accord sur la protection de la vie privée est nécessaire, l’entrepreneur est 

tenu de négocier et de conclure un tel contrat ou accord sur la base du 

contrat type du client ou de l'une de ses entreprises affiliées, sans retard 

excessif et avec les modifications spécifiques requises dans chaque cas. 

Dans le cas de services comportant un élément étranger, l’entrepreneur est 

tenu, à la demande du client, de conclure un contrat de traitement des 

données de commande ou tout autre accord de protection de la vie privée 

sur la base d'un modèle de contrat spécifié par le client.   

11.8  Sans préjudice des dispositions ci-dessus, l’entrepreneur ne peut fournir des 

informations sur les valeurs (partielles) des commandes ou les prix (partiels) 

à des parties externes que dans les cas strictement prescrits par la loi. Les 

communiqués de presse et autres publications sur les commandes passées 

ne sont autorisés qu'en concertation avec le client. Il en va de même pour la 

communication de chiffres ronds ou approximatifs, ainsi que pour les 

comparaisons en pourcentage avec des commandes antérieures.   

12  Sécurité des systèmes d'information du client   

12.1 L'accès direct ou caché aux systèmes d'information (systèmes d'exploitation, 

réseaux, programmes, ensembles de données) du client et de ses 

entreprises affiliées n'est autorisé à l’entrepreneur, lors de la conclusion d'un 

contrat complémentaire au sens du point 11.7, que s'il a reçu une 

autorisation d'accès expresse et écrite du client; cette autorisation d'accès 

est limitée aux collaborateurs de l’entrepreneur ou de ses sous-traitants qui 

ont été expressément approuvés et mis à disposition. Les autorisations 

d'accès ne peuvent pas être transférées à des tiers. Les autorisations 

d'accès accordées ne peuvent être utilisées que dans le cadre des 

prestations contractuelles.   

12.2  S'il existe des conditions d'utilisation pour le raccordement d'appareils aux 

réseaux de données de la Deutsche Bahn (ci-après « conditions 

d'utilisation »), l'entrepreneur doit s'y conformer lorsqu'il utilise les 

systèmes d'information du client et de ses entreprises affiliées.  

 

 

L’Entrepreneur n'établira pas de raccordement au réseau de données si ces 

règles ne sont pas respectées. Sur demande écrite, le client met les 

conditions d'utilisation à la disposition de l’entrepreneur.   

12.3  L’entrepreneur s'engage à utiliser correctement les systèmes IT/OT qu'il 

utilise (p. ex. ordinateurs portables, etc.) dans les réseaux de données du 

client et de ses entreprises affiliées. L’entrepreneur ne peut utiliser que des 

systèmes IT/OT conformes à l'état actuel de la technique au moment de leur 

utilisation et doit prendre des mesures de protection efficaces pour 

empêcher la pénétration de virus ou d'autres codes nuisibles. Ces mesures 

de protection comprennent un scanner de virus à la pointe de la technologie 

et les correctifs de sécurité, les mises à jour et les services packs actuels.    

12.4  L'utilisation d'outils de piratage, de logiciels renifleurs, etc. est interdite, sauf 

autorisation expresse. L’entrepreneur est tenu de veiller à ce que les 

réseaux de données du client et de ses sociétés affiliées ne soient pas 

couplés à d'autres réseaux de données.   

12.5  Après la fin de la relation contractuelle, l’entrepreneur s'engage à effacer, 

détruire ou restituer au client, de manière sûre et durable, toutes les données 

liées à la relation contractuelle, sur tous les sites principaux et secondaires 

de l’entrepreneur et de ses sous-traitants, dans les meilleurs délais, à moins 

qu'il ne soit légalement tenu de conserver ces données.  Sur demande, 

l’entrepreneur doit en apporter la preuve au client.   

12.6  Le client se réserve le droit de procéder à des blocages ou à des 

surveillances sur ordre d'un organisme gouvernemental ou conformément 

aux conditions d'utilisation. En outre, l'accès au réseau peut être interrompu 

à tout moment si les appareils de l’entrepreneur qui sont connectés au 

réseau affectent de quelque manière que ce soit la sécurité d'exploitation ou 

le comportement d'exploitation du réseau ou d'autres appareils ou logiciels 

connectés au réseau.    

12.7  Ce qui précède s'applique sous réserve de réglementations différentes 

concernant le traitement des données à caractère personnel dans le cadre 

de la relation contractuelle conformément au point 11.7.   

13  Résiliation    

13.1  Le client est en droit de résilier les contrats de travail conformément à l'article 

648 du code civil allemand (Bürgerliches Gesetzbuch, « BGB ») à tout 

moment sans respecter de délai de préavis.    

13.2  Si, dans le cas de contrats de services, aucune prestation  n'a été 

convenue (par exemple, le nombre de jours travaillés ou la durée du contrat), 

les parties contractantes ont le droit de résilier le contrat moyennant un 

préavis de 14 jours civils avant la fin du mois.   

13.3  Le droit de résiliation sans préavis pour motif grave reste inchangé. Il existe 

notamment un motif valable lorsqu'une partie contractante enfreint le contrat 

de manière si grave que l'autre partie contractante ne peut raisonnablement 

s'engager dans une collaboration ultérieure. Il peut s'agir, par exemple, 

d'une violation importante des principes et exigences énoncés dans le code 

de conduite convenu pour les partenaires commerciaux, ou de multiples 

manquements individuels qui dépassent les limites de ce qui est considéré 

comme raisonnable. S'il est possible de remédier à la violation du contrat, le 

droit de résiliation sans préavis ne peut être exercé que si le délai de grâce 

expire sans qu'il ait été remédié à la violation du contrat.    

13.4  Le client est également en droit de résilier le contrat sans préavis et sans 

autre condition préalable si la capacité d'exécuter correctement le contrat 

est mise en péril en raison d'une détérioration significative de la situation 

financière de l’entrepreneur. Cela s'applique en particulier si (i) 

l’entrepreneur ne paie pas ses sous-traitants à temps de manière répétée, 

ou (ii) aucune garantie convenue dans le contrat n'a été émise, ou (iii) la 

procédure d'insolvabilité a été rejetée en raison d'un manque d'actifs.   

13.5  La résiliation doit être communiquée sous forme de texte.    

14  Modification du service, service supplémentaire   

14.1  Le client est en droit d'exiger de l’entrepreneur des précisions sur les 

modifications ou ajouts résultant de la spécification de la commande, ce qui 

ne modifie pas les conditions du contrat, sous réserve de l'article 14.2, 

phrase 3.   

14.2  Le client a le droit de demander à l’entrepreneur, par écrit, les détails de 

toute modification de service ou de tout service supplémentaire; dans le cas 

des travaux, cela s'applique jusqu'à la réception; dans le cas des services, 

cela s'applique jusqu'à la résiliation du contrat. L’entrepreneur est tenu 

d'exécuter la modification du service ou les services supplémentaires 

transférés tant qu'il ne les juge pas inacceptables. 
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de conseil et autres services 
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Les effets sur les délais du contrat et sur la rémunération sont convenus par 

écrit sous la forme d'un avenant au contrat. À moins que des modifications 

de la rémunération ou des délais ne soient convenues dans l'avenant au 

contrat, le service modifié ou supplémentaire doit être exécuté dans le cadre 

de l'accord de rémunération ou de l'accord sur les délais existant. 

14.3  Si, au cours de l'exécution de modifications ou de services supplémentaires, 

il s'avère que la nécessité de modifications ou de services supplémentaires 

est due à une erreur de l’entrepreneur lors de l'exécution du contrat, les 

accords sur les modifications de la rémunération ou des délais deviennent 

nuls et non avenus.     

15  Délai de livraison/exécution, pénalités de retard   

15.1  Les dates de livraison/exécution et les délais spécifiés pour l'entrepreneur 

dans le contrat sont contraignants.       

15.2  En cas de retard de l’entrepreneur dans l'exécution d'une marchandise ou 

d'une obligation de prestation, ou si la prestation ne peut être réceptionnée 

à temps en raison de défauts, le client a le droit d'imposer une pénalité 

contractuelle s'élevant à 0,3 % de la valeur contractuelle de la prestation 

retardée pour chaque jour civil, mais ne dépassant pas un total de 10 %. Une 

pénalité contractuelle payée est compensée par des demandes de 

dommages-intérêts pour retard. Le client se réserve le droit de réclamer la 

pénalité contractuelle jusqu'au paiement final. Ces dispositions s'appliquent 

également si le travail effectué dans les délais n'est pas accepté en raison 

de défauts.   

15.3  L’entrepreneur est tenu d'informer le client sans délai, sous forme de texte, 

de la survenance ou de l'apparition de circonstances susceptibles d'entraîner 

le non-respect des dates et délais convenus. En outre, l’entrepreneur est 

tenu d'informer le client de toute circonstance empêchant la bonne exécution 

du contrat du fait que le client n'a pas exécuté les services ou ne les a pas 

exécutés conformément au contrat.    

16  Rémunération, facture, paiement   

16.1  Sauf convention contraire, la rémunération définie dans le contrat est un prix 

fixe et comprend l'emballage et la livraison. Cette rémunération couvre toutes 

les prestations que l'entrepreneur doit fournir conformément au contrat, y 

compris les droits d'utilisation, les prestations accessoires, les frais de 

déplacement, les frais de transport, les autres frais et les assurances, etc.  

L'article 313 du BGB n'est pas affecté.    

16.2  Le prix ne comprend pas la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) légale de 

l'entrepreneur. Le remboursement de la TVA suppose que l'entrepreneur ait 

le droit et l'obligation, en vertu des dispositions légales applicables, de 

facturer la taxe séparément et que la taxe soit indiquée séparément sur la 

facture.   

16.3  L’entrepreneur doit respecter les spécifications de la Deutsche Bahn AG 

lors de la facturation. Elles peuvent être consultées sur le portail des 

fournisseurs (sous Supplier Portal/Info/Invoicing) 

http://deutschebahn.com/rechnungsstellungor peut être demandé au 

client à tout moment.   

16.4  La rémunération due doit être payée dans un délai de 21 jours calendaires 

avec un escompte de 3 % ou dans un délai de 30 jours nets après réception 

d'une facture vérifiable par le bureau de réception des factures du client. Le 

paiement est généralement effectué par virement bancaire. Le respect du 

délai de paiement par le client est déterminé par la date de réception de 

l'ordre de virement par la banque du client. Si des paiements anticipés ou 

échelonnés ont été convenus, le délai de paiement commence à courir à la 

date de paiement convenue si la facture a été reçue à temps par le 

destinataire de la facture spécifié dans le contrat et si la garantie convenue 

a été fournie.   

17  Forme écrite, clause de divisibilité, droit applicable, lieu de 

juridiction, langue   

17.1  Il n'y a pas d'accords additionnels au contrat, à moins que le contrat 

individuel ne fasse explicitement référence à des accords additionnels. 

Afin de préserver la preuve, les modifications ou ajouts au présent contrat 

- y compris la présente clause - doivent être convenus sous la forme du 

contrat dont les présentes conditions générales contractuelles font partie 

intégrante.   

17.2  Si certaines dispositions du présent contrat sont ou deviennent nulles, le 

reste du contrat n'en est pas affecté. La disposition nulle est remplacée par 

la disposition légale correspondante.   

17.3  Le contrat et les réclamations qui en découlent sont soumis uniquement au 

droit allemand.   

17.4  Le lieu de juridiction est le lieu où le client a son siège social. Dans le cas 

des contrats-cadres, cette compétence s'applique également aux litiges 

relatifs aux commandes individuelles, quel que soit le lieu de la 

commande. Toutefois, le client est également en droit d'invoquer les 

tribunaux du lieu où l'entrepreneur a son siège social.   

 

 

 

17.5  Seule la version allemande du présent contrat est valable et exécutoire. Sauf 

convention contraire expresse dans le contrat, tous les documents sont 

rédigés en langue allemande et toutes les déclarations sont faites en langue 

allemande.   

18  Clause de transfert   

Le client est autorisé à transférer ses droits et obligations découlant du 

contrat aux sociétés de son groupe sans avoir à demander l'accord de 

l’entrepreneur. Les dispositions relatives à la transmissibilité des droits 

d'utilisation, les dispositions légales relatives à la transmission des créances 

et l'obligation visée au point 11.7 du présent contrat ne sont pas affectées.   

19  Limite globale de la pénalité contractuelle   

Sauf convention contraire, la somme de toutes les pénalités contractuelles 

réclamées dans le cadre d'un contrat individuel ne peut dépasser 10 % de la 

rémunération convenue. Il n'est pas dérogé à l'application d'une pénalité 

contractuelle conformément aux points 1.11 et 1.12 (clause d'intégrité) ni aux 

demandes de dommages-intérêts, quelle que soit la base juridique.   

❑  
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